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pas près de s'imposer dans ces pays. Dès lors, les fluctuations et vicissitudes de la
politique y pèseront directement sur la teneur et le mode d'application des traités
et autres accords économiques. Deuxième facteur d'aggravation: il est douteux que
les gouvernements des pays riches et développés soient en mesure de soutenir leurs
nationaux comme dans le passé. Les méthodes anciennes de recours à la force paraissent

désormais inapplicables. Quant aux instruments de pression économico-financière,

à supposer que l'on entende y avoir recours, ils ne sont que d'une efficacité
limitée à l'égard de pays dont, pour l'essentiel, la vie économique reste au stade

precapitaliste. Or, et c'est un troisième élément d'accentuation, les gouvernants, au
moins dans certains cas, s'efforcent de diminuer la charge imposée par l'aide aux
finances publiques en suggérant au secteur privé de prendre une part dans l'opération.

Mais les explications données dans cette étude permettent de dégager, sinon une
autre forme de risque pohtique, du moins une source supplémentaire de difficultés
et, éventuellement, d'appauvrissement pour les affaires: le décalage entre les plans
gouvernementaux et les programmes du secteur privé. La volonté de participer à

un système d'alliance, le souci de sauvegarder une position diplomatique, le désir
de s'associer à un système de boycott ou de blocus peuvent avoir des répercussions
fâcheuses sur l'activité de firmes privées. C'est la preuve que, si le secteur économique

détermine souvent la politique, les impératifs et choix de la seconde supplantent

les désirs et préoccupations du premier en des situations dont, jusqu'à présent,
le nombre ne semble pas diminuer1.

1 La bibliographie générale du problème examiné dans ces pages est courte. Pour un point de
vue américain, voir l'ouvrage publié par l'American Management Association : The business man in
politics and other matters of top management concern, New York, 1959. Consulter aussi Aitken
(Thomas) Jr.: A foreign policy for american business, New York, 1962. Pour l'analyse du mode de
négociation avec les Soviétiques j'ai utilisé Le commerce avec les pays de l'Est. Cycle de conférences
pratiques. Bruxelles, Editions de l'Institut de sociologie Solvay, 1960.
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